
Direction Régionale de l’Environnement,
         de l’Aménagement et du Logement 

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R.122-3 du code de l’environnement

 Construction de 8 immeubles de bureaux médicaux sur 4 niveaux et d’un parking en
ouvrages de 479 places dans la ZAC Euromoselle nord à Maizière-lès-Metz (57)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas par
cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU   le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage « STAFF
PROMOTION, 22 bis rue des garennes, 57155 Marly», reçu complet le 14 mars 2025, relatif au
projet de construction de 8 immeubles de bureaux médicaux sur 4 niveaux et d’un parking en
ouvrages de 479 places dans la ZAC Euromoselle nord à Maizière-lès-Metz (57) ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 10 octobre 2024 portant nomination de M. Jacques WITKOWSKI, préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral  N° 2024/530 du 28 octobre 2024 portant délégation de signature du
Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin en faveur de M. Marc HOELTZEL, directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand Est par
intérim ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2024-38 du 28 octobre 2024 portant subdélégation de signature de M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la région Grand Est par intérim en faveur de M. Philippe LAMBALIEU, chef du service
Évaluation  Environnementale,  de  son  adjoint  M.  Hugues  TINGUY  et  de  Mme  Christelle
MEIRISONNE, adjointe au chef de pôle Projets ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé ;

DREAL Grand Est
Tél : 03 88 13 05 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr
14 rue du bataillon de marche n°24 - BP 10001 - 67050 Strasbourg Cedex

1

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/


CONSIDÉRANT la nature du projet : 

 qui relève de la rubrique n° 39-a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de
l’environnement  «  Travaux,  constructions  et  opérations  d'aménagement ;  travaux  et
constructions qui créent une surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de
l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code supérieure ou
égale à 10 000 m2 » ;

 qui relève de la rubrique n° 41-a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de
l’environnement   « Aires  de  stationnement  ouvertes  au  public,  dépôts  de  véhicules  et
garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; aires de stationnement
ouvertes au public de 50 unités et plus. » ;

 qui consiste en l’aménagement et la construction sur une parcelle d’environ 2,6 ha de 8
bâtiments de bureaux, locaux d’activités et places de stationnement, et d’un parking en
ouvrage d’emprise au sol totale de 11 141 m² et d’une surface de plancher totale de 14 489
m² ;

 le projet, destiné à proposer des services médicaux satellites à l’hôpital de Metz nord en
cours de construction, comprend également environ 620 places de stationnement au total,
dont 479 dans un parking en silo ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 dans  la  ZAC  Euromoselle  nord  à  Maizière-lès-Metz  (57)  ayant  fait  l’objet  d’une  étude
d'impact  de  2011  et  dans  laquelle  des  mesures  d'évitement,  de  réduction  et  de
compensation ont été proposées ;

 en zone 1AUh du PLU de Maizières-lès-Metz ; 

 dans le périmètre de protection éloignée du captage de Metz-nord exploité par le syndicat
de la région messine pour son adduction d’eau potable et protégé par l’arrêté préfectoral de
déclaration d’utilité publique n° 76-AG/1-160 du 09 février 1976 ;

 sur des sols pollués ayant fait l’objet d’une étude révélant :

◦ la présence généralisée de métaux lourds (Cu, Zn, As, Hg, Pb) ;

◦ la  présence  d’HCT  C10-C40  sous  le  seuil  ISDI,  avec  hydrocarbures  aromatiques  et
aliphatiques dans les gaz du sol ;

◦ un dépassement du seuil ISDI pour les HAP au droit du sondage S14 ;

◦ des traces de naphtalène détectées en 2020 ;

◦ une absence de BTEX dans les sols, mais une présence généralisée dans les gaz du sol ;

◦ la présence ponctuelle de COHV (tétrachloroéthylène, 1,1,1-trichloroéthane) dans les gaz
du sol ;

◦ des traces ponctuelles d’HCT, baryum et perchlorates dans les eaux souterraines ;

 une attestation ATTES-ALUR a été remise dans le cadre d’un changement d’usage sur les
terrains  ayant  accueilli  une  installation  classée  mise  à  l’arrêt  définitif  et  régulièrement
réhabilitée (en application de l’article L 556-1 du code de l’environnement), attestant sans
réserve, que le maître d’ouvrage prend en compte les mesures de gestion de la pollution des
sols  et  des  eaux  souterraines  nécessaires  dans  la  conception  du projet  d’aménagement
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affectant le site. 

 en  dehors  de  tout  autre  zonage  environnemental  caractéristique  d’une  sensibilité
particulière ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 les  impacts sur  la  santé publique liés à la  présence de sols  pollués pour lesquels  les
mesures compensatoires suivantes seront mise en œuvre :

◦ recouvrement des espaces extérieurs par des terres contrôlées ;

◦ interdiction des jardins potagers et arbres fruitiers ;

◦ épaisseur des dalles béton supérieure à 18 cm dans les bâtiments ;

◦ un taux minimum de renouvellement d’air supérieur à 0,8 volume/heure ; 

 les impacts sur la ressource en eau pour lesquels :

◦ en cas  de noues paysagères,  celles-ci  devront  présenter  une profondeur  telle
qu’elles maintiennent une épaisseur minimale d’un mètre de sol non saturé entre
le fond de la noue et la nappe ;

◦ les eaux pluviales de voiries éventuellement infiltrées le seront via un dispositif
de rétention des hydrocarbures (voile siphoïde par exemple) ;

◦ en cas de réseau de câbles électriques basse-tension reliant en souterrain des
lignes de capteurs photovoltaïques au poste de transformation, la profondeur du
réseau restera inférieure à 1 mètre ;

◦ tout  accident  susceptible  d’avoir  un  impact  sur  la  qualité  des  sols  devra
immédiatement être signalé à l’exploitant des captages (SERM) ; 

◦ toutes les dispositions seront prises pour que les eaux d’extinction d’incendie de
panneaux photovoltaïques ne puissent  pas  ruisseler  vers  l’extérieur  du site et
soient récupérées ;

 les impacts sur la biodiversité pour lesquels le projet comprend :

◦ une  gestion  alternative  des  eaux  pluviales  et  une  dépollution  naturelle  par
phytorémédiation ;

◦ la  préservation  de  la  coulée  verte  existante  constituée  par  le  Billeron  et  la
végétation associée ;

◦ la  prise  en  compte  des  habitats  propices  aux  reptiles :  les  fossés  pierreux
existants seront conservés dans la trame de voirie et des habitats favorables au
Lézard des  murailles  seront  recréés  en  bordure des  limites  parcellaires  et  sur
différents délaissés ;

◦ le  maintien de friches  herbacées  plus  ou moins  rases,  avec buissons épineux
autochtones  (aubépine,  prunellier…)  sur  les  limites  séparatives  avec  fauche
annuelle tardive ou tous les deux ans de ces habitats ; 

◦ le stockage d’hydrocarbures dans des fosses étanches ;

CONSIDÉRANT qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, et sous réserve du respect
de ses obligations par le pétitionnaire,  le projet n’est pas susceptible de présenter des impacts
notables sur l’environnement et la santé qui nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ;
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D É C I D E     :  

Article 1er     :  

En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement, le projet de construction de 8 immeubles de bureaux médicaux sur 4 niveaux et
d’un parking en ouvrages de 479 places dans la ZAC Euromoselle nord à Maizière-lès-Metz (57),
présenté  par  le  maître  d’ouvrage  «  STAFF  PROMOTION »,  n’est  pas  soumis  à  évaluation
environnementale.

 Article 2     :  

La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis.

Article 3     :  

L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4     :  

La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le 10 avril 2025

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est et par délégation,
l’adjointe  au chef du pôle projet du service

Évaluation Environnementale,

Christelle MEIRISONNE

Voies et délais de recours
1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 
doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision. En 
cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois 
suivant la publication sur le site internet de l’autorité environnementale du 
formulaire de demande accompagné de la mention du caractère tacite de la 
décision. L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux 
mois vaut décision implicite de rejet du recours. Le recours administratif doit être 
adressé à Monsieur le préfet de région - Préfecture de la région Grand Est - 5 place 
de la République - BP 87031 - 67073 STRASBOURG cedex. Il peut aussi être adressé 
un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de l’auteur de la décision : 
Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire - 246, bd Saint Germain
- 75700 PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être
formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la réception de la décision
de  rejet  du  recours  administratif  ou
dans le délai de deux mois à compter
de  la  décision  implicite  de  rejet  du
recours administratif.

Le  recours  contentieux  doit  être
déposé  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg sur le site
www.telerecours.fr . 
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